Compte rendu du Groupe de Travail CAPD « Mouvement »
du 12 janvier 2016

Ce groupe de travail se tient après un 2° mouvement 2015, où l’administration (parfois avec la complicité des autres syndicats) a remis en cause les règles du mouvement, les nominations au barème.

Le SNUDI FO a rappelé son attachement aux règles qui constituent un compromis entre l’administration et les représentants des personnels, permettent la clarté et l’équité entre les personnels.

Le SNUDI FO a donc exigé le respect du barème en toutes circonstances : postes hors barème, respect des vœux formulés par les personnels, disparition des postes dit « difficiles » qui occasionnent des nominations arbitraires. 

1) L’administration annoncé qu’il n’y aurait pas d’informatisation du 2° mouvement cette année.
2) L’administration a évoqué ses contraintes de gestion qui l‘ont amenées à refuser des vœux dans le cadre du 2° mouvement, lorsque la quotité de travail de la personne est supérieure de 10% pour un temps plein et de 5% pour les temps partiel au poste sur lequel il arrive. En clair l’administration ne veut pas de personne en sous service.

Le SNUDI FO a indiqué, qu’en raison de la réforme des rythmes scolaires, aucun personnel ne peut connaître sa quotité de travail avant d’être sur son poste. De la même manière l’administration est dans l’incapacité d’indiquer la quotité précise d’un poste avant la rentrée scolaire (journée de 5h15 ou 5h30 ou 5h45…)

L’administration a indiqué que la commande du rectorat est de faire fonctionner les services avec les moyens humains alloués. Les enseignants en sous service coûterait et constituerait une perte pour l’administration.

Pour le SNUDI FO, c’est faux. Ces collègues travaillent comme TR pour compléter leur service. Dans cette période où, les remplacements sont très mal assurés, on peut s’étonner du positionnement de l’administration.

Le SNUDI FO a demandé un état précis des postes non complets.

3) Handicap : le SNUDI FO a indiqué qu’il demandait la prise en compte du handicap pour l’adaptation du poste de travail. Les bonifications accordées pour le mouvement le seront par le médecin de prévention sur des postes précis correspondant au handicap.
4) Temps partiel : Le SNUDI FO a indiqué que le Tribunal Administratif d’Aix en Provence a condamné l’administration qui refusait aux TR le droit au temps partiel. Il a demandé que les personnels sachent avant le mouvement si leur temps partiel est accordé ou non.
Pour des raisons de gestion, l’administration ne semble pas vouloir l’accepter. Il est plus commode d’adapter le temps partiel aux postes après le mouvement.
5) Allégements de service : Le SNUDI FO a dénoncé que les allégements de service soient alloués dans le cadre d’une enveloppe et non dans le cadre des besoins des personnels. Il a rappelé que c’est une prescription médicale qui ne saurait dépendre d’impératifs budgétaires. Du coup des personnels demandent des temps partiel pour compenser l’absence d’allégement de service ce qui n’est pas normal.
6) Maintien de la note dans le barème : A l’heure où le Ministère remet en cause notre statut par tous les bouts, le SNUDI FO a rappelé que la notation des agents par un inspecteur, fonctionnaire d’Etat est un élément du statut. Fo a indiqué son opposition aux entretiens professionnels et à une gestion managériale type entreprise privée qu’induirait la suppression de la notation.

7) Points fermetures : l’administration qui ferme des postes à tour de bras, souhaitent réfléchir à un relèvement de la bonification « fermeture ». Le SNUDI FO étudiera les conséquences de cette mesure sur les mouvements précédents avant de donner une réponse.
8) Vœux géographiques : l’administration a fait le forcing pour introduire les vœux géographiques. La secrétaire générale a indiqué que pour elle ce n’était qu’un plus mais qu’il s’agissait aussi d’harmoniser avec les autres départements de l’académie. Le SNUDI FO s’y est opposé.  Ce jour, les préférences géographiques sont déjà données et l’administration ne les respecte pas en nommant les gens d’office hors de ces préférences.

En conclusion, l’administration n’a pas avancé aussi vite qu’annoncé par l’Inspecteur d’Académie lors de la CAPD de juillet. Cependant l’harmonisation annoncée, pré visage une uniformisation des règles de mutations liées à la réorganisation territoriale. 

Calendrier prévisionnel des CAPD :

28 janvier 2016 : attribution de la bonification 800 points pour les permutations informatisées.

17 mars 2016 : liste d’aptitude de direction – congés de formation professionnelle – stage CAPASH

Début mai : CAPD préparatoire au 1er mouvement : postes à profil – situations particulières – allègements de service – 

17 mai 2016 : 1er mouvement – 

Du 25 au 2 juin 2016 : publication des postes du 2° mouvement

28 juin 2016 CAPD 2° mouvement.

